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			Préface


			La précédente édition de l’Atlas stratégique, datant de 2018, soulignait que si l’état de crise semblait constituer la nouvelle normalité, le spectre de la guerre de grande ampleur en constituait plus que jamais la toile de fond. Cinq ans plus tard, force est de constater que le spectre est devenu réalité. L’agression à laquelle s’est lancée la Russie contre l’Ukraine en février 2022 marque le passage d’une crainte diffuse à la nécessité de répondre dans l’urgence à une situation que l’on espérait lointaine et dont les signes avant-coureurs laisseraient le temps de s’y préparer. La question des frontières en Europe était déjà posée par les conflits qui avaient éclaté à la périphérie de l’ancienne Union soviétique dans le Caucase comme dans le Donbass. Elle l’a été de manière encore plus éclatante par l’annexion formelle de la Crimée puis d’une large fraction de la partie méridionale de l’Ukraine par la Russie, avec son cortège d’atrocités, de destruction et de migration forcée. La guerre en Ukraine oppose l’une des deux premières puissances nucléaires de la planète à une nation qui fait mieux que se défendre grâce à son courage et à l’aide militaire considérable que lui fournissent les Occidentaux. Que la Russie, membre permanent du Conseil de sécurité, cible méthodiquement les infrastructures civiles ukrainiennes afin de faire plier un peuple qu’elle ne réussit pas à dompter militairement, constitue cependant une étape supplémentaire dans le mépris des lois internationales. Pour les Européens, le conflit rappelle que la dissuasion demeure dépendante de l’alliance américaine et de la garantie de l’article V de l’OTAN, si souhaitable que soit une plus grande autonomie stratégique de l’Union : en témoigne de façon spectaculaire la décision de la Suède et de la Finlande de mettre fin à leur politique historique de neutralité. Les disparités dans l’aide apportée à Kiev soulignent toutefois à quel point les modèles d’armée européens doivent être repensés à la mesure des enjeux. Ce conflit multiforme, dans lequel la Russie cherche à utiliser tous les leviers possibles, notamment politiques et économiques, à sa disposition, confirme en tout cas le diagnostic qui était porté sur le caractère désormais hybride de tout affrontement entre puissances, où chacun vise à affaiblir l’autre, que ce soit par des sanctions qui vont à l’encontre du processus de mondialisation globale d’un côté, des opérations cyber, de désinformation, de chantage énergétique voire de sabotage de l’autre. L’invasion russe et ses ratés spectaculaires ne manqueront pas d’être étudiés avec la plus grande attention par les dirigeants chinois, pour lesquels la conquête de Taïwan semble constituer non pas une formule rhétorique mais un véritable objectif militaire à une échéance moins lointaine qu’on ne pouvait le penser il y a quelques années. D’autant que la pression militaire constante qu’exerce la République populaire de Chine, loin d’induire les Taïwanais à la soumission sans combat, semble plutôt les galvaniser. Certes le foyer européen est actuellement le plus aigu mais la nostalgie impériale de la Russie constitue à certains égards un anachronisme : c’est en Asie que se situe la compétition majeure, où les gesticulations nord-coréennes contribuent à maintenir en permanence un niveau de tension élevé, sur fond d’engagement américain accru et de réarmement japonais. L’Afrique et le Moyen-Orient ne sont pas oubliés dans ce panorama où le terrorisme demeure actif. Le pourrissement de la situation dans le Sahel touche directement notre pays, contraint de repenser sa stratégie et son dispositif militaire en fonction d’une nouvelle donne politique que Moscou s’active à promouvoir à nos dépens. Le Moyen-Orient, quant à lui, illustre le rôle croissant d’acteurs pour lesquels le terme de puissance moyenne tend à devenir obsolète. Alors que la Turquie entend jouer la carte militaire contre les Kurdes qui ont tant contribué à la défaite de Daech et que la politique israélienne est de plus en plus influencée par une droite intransigeante, l’accession de l’Iran à une forme plus ou moins complète de capacité nucléaire militaire, en consacrant de manière spectaculaire l’affaiblissement de l’influence américaine dans la région, ne peut qu’entraîner une redistribution des cartes. Autant dire qu’en donnant un nouvel « instantané » de la situation mondiale, cet atlas stratégique conçu sous la direction de Bruno Tertrais permet d’appréhender les dynamiques à l’œuvre, avec leur lot d’accélération et parfois de surprise inhérent à toute histoire en cours.


			Bruno Racine




		

			Bruno Tertrais


			Introduction


			L’éternel retour de la guerre


		


		

			Il existe un paradoxe de la guerre. Le nombre de conflits dans le monde est plutôt en régression, et la proportion des victimes des guerres est sans doute la plus faible depuis les débuts de la civilisation. Pourtant, on évoque régulièrement un « retour de la guerre ». Les conflits, même peu nombreux, sont très médiatisés et, avec le développement des nouveaux moyens de communication, attirent quotidiennement l’attention des opinions. La fin de la guerre froide avait suscité l’illusion d’un nouvel ordre mondial pacifique. Chaque épisode conflictuel fait ainsi figure de rappel de réalités douloureuses : la persistance de l’incapacité des sociétés humaines à régler pacifiquement leurs différends, la force des idéologies et des passions qui animent la volonté de combattre.


			Qu’est-ce que la guerre ?


			La guerre est une forme de violence politique : il s’agit d’un conflit armé à grande échelle opposant au moins deux groupes humains organisés. La guerre est classique lorsqu’elle met en œuvre des armées en uniforme. La guerre non conventionnelle implique l’emploi de moyens dits asymétriques : guérilla, terrorisme, missiles, armes chimiques, cyberattaques…


			Aux termes de la Charte de l’ONU, l’emploi de la force n’est autorisé qu’en cas de légitime défense (individuelle ou collective) ou en vertu d’une résolution du Conseil de sécurité.


			Il peut être utile de distinguer guerres locales et « interventions internationales ». Les premières peuvent être des conflits interétatiques classiques (affrontement entre pays mitoyens, interventions « de voisinage ») ou des guerres internes, avec ou non le gouvernement comme partie prenante, et souvent internationalisées. Les secondes peuvent être menées par des grandes puissances militaires, en coalition, ou par une organisation internationale. Elles ont pour but de soutenir un allié, de réduire une menace, de porter secours à une population ou de rétablir la stabilité.
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			Les causes des guerres


			Dans l’idéal, il serait souhaitable de pouvoir distinguer les causes des conflits entre groupes humains des causes du passage à la violence organisée pour tenter de résoudre ces conflits. Dans les faits, cette distinction n’est pas facile à établir. Les conflits ont, la plupart du temps, des ressorts multiples : origines lointaines, motivations profondes, causes immédiates, buts avoués et objectifs cachés… Les démêler est rarement aisé – sans compter qu’elles sont parfois irrationnelles.


			Les facteurs identitaires sont aujourd’hui plus importants que les déterminants matériels. Ce que l’on appelle « conflits frontaliers » ne sont pas des guerres « pour » la frontière (sauf dans de très rares cas), mais plutôt pour l’identité et la cohésion des pays concernés. Les guerres de conquête territoriale ont été délégitimées, et la prédation des ressources est tombée en déshérence (notamment du fait de la libéralisation du commerce international), sauf pour les conflits internes.


			L’analyse de la guerre fait apparaître quelques grandes tendances : les grands pays, les régimes autoritaires et les pays pauvres sont les États plus impliqués dans les guerres ; il existe des corrélations importantes entre démographie et conflictualité ; les démocraties ne se font pas la guerre entre elles ; et les transitions tendent à être belligènes, qu’il s’agisse de transitions internes (démographiques, économiques, politiques) ou du système international.


			Il importe de garder en mémoire la dimension passionnelle de la guerre. Peu de phénomènes humains mettent en jeu autant d’émotions, tant au niveau individuel et collectif, pour le meilleur et pour le pire. Ainsi, les formules proposées par les grands analystes pour résumer les facteurs amenant les hommes à combattre prennent-elles en compte à la fois les dimensions rationnelle et passionnelle des conflits : « la peur, l’honneur et l’intérêt » (Thucydide) ; « la puissance, la sécurité et la gloire » (Aron).
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			L’évolution de la conflictualité


			Le nombre annuel de conflits en cours fait l’objet d’estimations diverses selon la méthodologie employée (nombre de morts…). Ainsi pour 2021 le SIPRI comptabilisait-il 23 conflits mais l’université d’Uppsala 54 (dont 51 guerres civiles).


 


			Toutes les analyses montrent depuis 1945 :


 


			[image: 1-noir] Une montée progressive de la conflictualité depuis 1945 jusqu’en 1990, suivie par une décroissance assez rapide (fin des conflits alimentés par les tensions Est-Ouest), puis une remontée récente. Essentiellement due à des conflits « mineurs » (allégeances à Daech…), elle conduit, du fait de l’intensité des guerres de Syrie et d’Ukraine, à un accroissement du nombre de morts par an à des niveaux que l’on n’avait pas connus depuis 1990 ou bien pendant la guerre froide (plus de 100 000 morts par an).


 


			[image: 2-noir] Une stabilité du nombre de guerres majeures et un déclin de la guerre interétatique. La quasi-totalité des conflits contemporains sont des guerres civiles, notamment en Afrique, et la guerre interétatique classique tend à disparaître (en 2021, trois seulement étaient actifs : Inde/Pakistan, Arménie/Azerbaïdjan, Kirghizistan/Tadjikistan) même si la politique russe (Géorgie, Ukraine) l’a rendu de nouveau d’actualité en Europe.


 


			[image: 3-noir] Une décroissance de la proportion de la population mondiale tuée par les guerres. Toutefois, si les opérations occidentales causent assez peu de victimes directes, les conflits touchent aujourd’hui essentiellement des civils, notamment parce que les militaires sont mieux protégés.


 


			Les guerres s’installent souvent dans la durée : 90 % d’entre elles ont lieu dans des pays qui ont connu la guerre dans les trente dernières années. Ainsi nombre de conflits sont-ils anciens, et certaines zones de conflit endémiques (Afrique subsaharienne, Moyen-Orient, Afghanistan-Pakistan…).
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			La stratégie, principes et moyens


			La stratégie consiste à définir la meilleure manière de combiner des moyens militaires pour atteindre un but opérationnel ou politique. Si ses éléments fondamentaux n’ont guère varié au cours des siècles, elle s’exerce dans des champs de plus en plus vastes et avec des moyens de plus en plus diversifiés. Après la terre, les mers et les airs, l’espace extra-atmosphérique et, désormais en permanence, le cyberespace sont devenus des terrains de confrontation. Les actions sont dorénavant souvent plus rapides et plus précises du fait des développements technologiques, même si nombre de combats se déroulent encore avec des armes rudimentaires. La captation des ressources n’est plus au centre des rivalités guerrières, sauf dans les conflits internes. La maîtrise des armements et la non-prolifération tentent de limiter la dissémination et l’emploi de certains moyens, notamment ceux dits de « destruction massive », même si la dissuasion nucléaire demeure non seulement un élément structurant des rapports de forces internationaux mais aussi, pour bon nombre d’observateurs, un facteur de stabilité de nature à limiter les risques de guerre entre grandes puissances.


		




		

			Jean-Jacques Patry


		


		

			La stratégie militaire au xxie siècle


		


		

			La stratégie est l’art de combiner des moyens militaires au service d’un but politique. Au xxie siècle, elle se diversifie : extension du domaine de la guerre à de nouveaux espaces, apparition de nouveaux moyens, recours croissant à des instruments particuliers (forces spéciales). Toutefois, la stratégie « classique » demeure pertinente, et tous les grands États déploient des forces terrestres, maritimes et aériennes. L’emploi de ces dernières est de plus en plus intégré (opérations « interarmées ») et le champ de bataille est désormais « numérisé ».


		


		

			La pensée stratégique a atteint son apogée au milieu du xxe siècle


			En effet, l’arrivée à maturité des sociétés de l’âge industriel et les guerres totales qu’elles ont générées ont étendu la stratégie militaire à tous les milieux accessibles aux technologies (terrestre, maritime, aérien, spatial et électronique). La mobilisation des ressources pour la confrontation globale a obligé les États au développement de techniques s’inspirant de la planification stratégique militaire pour organiser l’ensemble des activités humaines des nations en temps de guerre ou en préparation du temps de guerre. Avec l’apparition de l’arme nucléaire, la stratégie militaire classique dont le but consistait à transformer les buts politiques en guide pour la conduite des campagnes est devenue moins importante. La stratégie s’est immiscée dans des domaines nouveaux comme la course aux armements ou a été remplacée par la gestion de crise ; l’objectif des stratégies de dissuasion consistant moins à gagner des batailles qu’à prévenir la guerre. En conséquence, les conflits ne pouvant plus être réglés « directement » par l’emploi de l’instrument militaire classique, du moins dans l’hémisphère nord, des formes « indirectes » de violence collective se sont affirmées avec les guerres révolutionnaires et populaires, générant des pratiques insurrectionnelles et contre-insurrectionnelles, elles-mêmes menant à la théorisation de stratégies indirectes (subversion, terrorisme, coup d’État). La dernière moitié du xxe siècle s’est accompagnée d’une diversification croissante des méthodes inspirées par la stratégie militaire, mais cette fois à usage privé principalement des entreprises.


			

						

							Organisation classique des buts et types de campagne/opération
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			Le xxie siècle se situe dans la continuité du siècle précédent mais avec un net glissement vers des formes plus indirectes de stratégie


			La décennie de guerre contre la terreur initiée en 2001 par les États-Unis correspond pour les États interventionnistes occidentaux à un intense recours aux stratégies directes militaires (changement de régime et stabilisation) du fait de leur supériorité technologique. Mais les conflits contre-insurrectionnels en Irak, en Afghanistan, les guerres civiles du monde arabe (Libye, Syrie, Yémen) montrent leur coût exorbitant.


			Pour les États interventionnistes, la supériorité des forces militaires expéditionnaires numérisées, reposant sur l’utilisation massive de l’aviation, est contrebalancée à terme par le recours à des stratégies d’interdiction de la part de puissances globales et régionales (déploiement de défenses antiaériennes et antinavires, d’une puissance de feu balistique longue portée). Ces forces expéditionnaires ont par ailleurs trouvé leurs limites par les stratégies d’évitement adoptées par des organisations non étatiques – terrorisme, recours aux IED (Improvised Explosive Device), guérilla urbaine. Il a donc fallu évoluer vers des stratégies indirectes moins risquées en utilisant des auxiliaires locaux formés et équipés pour se battre dans leurs fiefs en remplacement des troupes régulières (Capacity Building). Ce même recours aux auxiliaires s’opère pour les États soucieux de défendre leurs frontières ou d’établir une zone d’influence régionale.


			Pour les organisations non étatiques paramilitarisées comme Hezbollah au Liban Sud ou Daech, toute la gamme possible de stratégies est utilisée : stratégie directe de manœuvre contre un groupe rival ou des forces régulières faibles ou guérilla contre un ennemi puissant et stratégie indirecte inspirant la terreur sous toutes ses formes, incluant agressions chimiques et même missiles à longue portée.


			Un large usage est fait de la « guerre de l’information » incluant tous les éléments de la guerre électronique contre les forces, de la guerre cybernétique, mais aussi des campagnes d’influence des opinions par médias et réseaux sociaux au niveau politique et stratégique. Le champ stratégique cyber va se diversifier et se renforcer avec la possibilité d’opérations de perturbation à large spectre dans les sociétés modernes, rajoutant un outil de stratégie indirecte remarquable.


			En ville : le retour en force des stratégies de siège et d’action souterraine


			Les stratégies les plus anciennes sont même revenues en force, en raison de l’extension des conflits civils, essentiellement dans le monde arabe. La guerre de siège, redécouverte à la fin du siècle précédent à Sarajevo est de pratique courante au Proche et au Moyen-Orient. En effet, les sociétés humaines qui se sont massivement urbanisées depuis les années 1960 deviennent des zones tendancielles d’engagements. Il s’agit alors de conserver un quartier ou une agglomération à une communauté et en interdire l’accès aux autres. Les organisations irrégulières sont essentiellement à la manœuvre sous la forme de milices d’autodéfense ou de « seigneurs de guerre ». Les forces régulières peuvent y être impliquées, comme l’une des factions à l’affrontement civil. Les belligérants ne disposant pas de la puissance nécessaire pour venir à bout de vastes zones urbaines rebelles ont alors recours à des stratégies d’anéantissement par bombardements ou d’isolement pour affaiblir les défenseurs avant de tenter de l’emporter par des assauts directs. Les combattants s’enterrent et transforment les quartiers en blocs défensifs inexpugnables dans lesquels on ne peut pénétrer sans livrer de durs combats tactiques, lents et meurtriers. Se développe alors une « guerre des mines et de contre-mines » pour le contrôle des espaces souterrains, tout à la fois abris et sanctuaires, zones de stockage des approvisionnements et couloirs de circulation pour récupérer une mobilité rendue impossible à la surface. C’est aussi dans cet univers urbain qu’ont été remises en pratique des stratégies psychologiques visant à répandre la terreur par l’emploi d’armes chimiques directement contre les populations des quartiers adverses.


			Toutefois, il serait faux de penser que la stratégie ne varie pas. Sous ses formes opérationnelles, elle mute sous l’influence des combinaisons technologiques dites de la « révolution industrielle 4.0 » : introduction de la robotique, utilisation de l’intelligence artificielle, de nouveaux nanomatériaux… Pour les deux décennies à venir, il s’agit essentiellement d’accroître les capacités du combattant par l’ajout de la « réalité augmentée » dans les équipements. Des interfaces hommes-machines permettent une surmultiplication de l’efficacité des sens humains et un traitement adapté des données recueillies pour maximiser les effets recherchés du combat sur les cibles choisies. L’entrée massive de systèmes automatisés (drones aéroterrestres et aéromaritimes) pour des missions de reconnaissance, de soutien et de combat semble ainsi ouvrir une nouvelle ère pour les engagements. La prochaine étape consistera à faire travailler en « meutes » ou en « essaims » des ensembles de machines autorégulées par l’adjonction de strates successives d’intelligence artificielle. La crainte de « robots tueurs » s’est donc répandue avec, en contrepoint, des projets d’interdiction par traités internationaux. La stratégie s’applique donc désormais et pour longtemps au monde cyber, mais sa réalité réside moins dans les engins non habités que dans la confrontation des algorithmes d’usage général, aussi bien dans les mémoires des machines que dans les réseaux. La « guerre robotique » est déjà commencée.


			Au final, s’il doit y avoir révolution dans la stratégie militaire au xxie siècle, c’est indubitablement avec l’arrivée de la robotique et l’avènement de l’intelligence artificielle dans les systèmes de commandement et de conduite. Jusque-là, le cerveau humain calculait imparfaitement les prises de risques, intuition et talent contribuant à un « art des opérations ». Si l’intelligence biosynthétique prenait le relais, la stratégie pourrait devenir un champ d’application privilégié du calcul probabiliste.


		




		

			Philippe Gros


		


		

			Renseignement, systèmes d’information et soutien


		


		

			Disposer de brillants généraux et d’excellentes unités de combat ne suffit pas au succès des opérations. Trois fonctions sont absolument vitales pour leur exécution : le renseignement, le soutien, et les systèmes d’information et de communication.


		


		

			Le renseignement


			Le renseignement est une information ou une évaluation nécessaire à la prise de décision et visant une cible « non coopérative » (ennemi, environnement) nécessitant un travail de recherche et d’analyse. Il appuie différents cercles institutionnels : décideurs politiques, forces armées (on parle alors de « renseignement d’intérêt militaire »), forces de police et justice. Il peut revêtir des formes assez variées : note ou briefing de situation, documentation, analyse de systèmes ou de réseaux, évaluations thématiques ou géographiques, etc. En règle générale, son élaboration procède d’un cycle d’activités. Il s’agit tout d’abord d’orienter les efforts de renseignement en hiérarchisant les besoins des différents « clients ». Si le renseignement n’est pas déjà disponible, les opérations de recherche des informations manquantes sont exécutées. Dans les domaines stratégique et militaire, cette recherche passe par l’orientation des « capteurs » : capteurs d’imagerie des aéronefs et des satellites, dispositifs d’interception et de localisation des émissions radars et des télécommunications ; agents ou unités de reconnaissance, renseignement d’origine cyber. L’information recueillie peut nécessiter un traitement (interprétation des images, traduction des écoutes, etc.). Certains capteurs tactiques (drones par exemple) sont gérés de façon dynamique et fournissent des informations en temps proche du réel aux centres opérationnels. L’information est ensuite exploitée pour produire le renseignement. Cela étant, la plus grosse partie des informations provient de sources ouvertes. Les échanges de renseignement avec d’autres agences et services sont également d’une importance critique.
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